
CONVENTION
entre l'État du Grand-Duché du Luxembourg

et l'associatioii saiis but lucratif
« Tliéâtre National du Luxembourg »

Entre les soussignés :

l'État du Grand-Duché dll Luxembourg, représenté par sa ministre de la Culture,
désigné ci-après par « l'État »,

et

l'associatioii sans but lucratif «Théâtre National du Luxembourg» représeiitée par son président,
désignée ci-après « ['association »

il a été convenu ce qui suit

Article l - Durée de la coiîvention

La présente coiivention sort ses effets le jour de sa signature par les parties contractantes et vient à
écliéaiice le 31 décembre de l'aiinée de sa signature.

sa.ltî_résihaîio"par lettre l'ecomn1al1dée avec accusé de réceptioii envoyée par l'uiie ou par l'autre des
parties coiitractantes au moins deux mois avant l'échéance de la présente convention, celle-ci est
tacitement reconduite aux mêmes conditions pour une nouvelle année.

Article 2. - Missions de f 'association

l. Missions générales

L'association s'engage à remplir les missions générales suivantes:

- développer et créer des coiiditions cadres permettant aiix artistes et créatifs d'exercer leurs
activités, de développer leur potentiel créatif, de réaliser leui-s ouvres en toute liberté et de
mettre en valeur leur propre expression de vie en société ;

- participer à la diversité culturelle en reflétant les valeurs humanistes d'une société
multiculturelle ;

- promouvoir l'accès à la cultui-e pour tous : aucun citoyen ne doit être privé de l'accès aux
ew"ements ,01' aux dével°PPements culturels pour des raisons financières, sociales,
Ïf^stru<:^'relles'. princi.?ale.me"t pour les trant;hes défavorisées et/ou non-luxembourgeoÏses
de la population, lesquelles doiveiit être associées à la vie ciiltiirelle graiid-ducaie ;

- sensibiliser et motiver les jeunes générations pour les arts et la cultiire, tant comme futui-s
publics que comme participants créatifs ;

- promouvoir les ai-tistes, leurs ouvres et leurs créations ;
- développer dans le cadre de projets locaux et régionaux, la coopération avec les écoles;
- encourager le dialogue entre les personnes issiies de contextes eu Iturels et sociaiix différeiits.
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2. Missions spécilîques

L'association s'engage à remplir les missions spécifiques suivantes .
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créer des productions/créations de qualité et proposer une programmation iiiiiovatrice et
attrayante ;

assurer la promotion du théâtre luxembourgeois au niveau national et international :
soutenir la professionnalisation du secteur théâtral :
permettrc allx artistes Professio»"ds li'xemboiirgeois OD résidants au Luxembourg de se

luire au niveau national et international ;
rccouî de manière^sig"if1cative à des auteurs, metteurs en scène, interprètes, etc.
luxenibourgeois ou résidant au Grand-Duché, respectivement favoriseri es"coi'it'acts" entre
artistes étrangers et luxembourgeois ;
romman. der. à, intervalle régulier llne pièce écrite dramatique ou musicale auprès d'un écrivain

; parle ou inusical ou d'un compositeur luxembourgeois ou résidant auÏuxemboure':"
conso1ideret devel°PPe1'ses réseaux/synergies/partenariats'surÏeplannat~ioiml, grand-'regioSal
et international ;

développerla COProductio">. ''échange et la circulation de ses créations/productions afin de
garantir un équilibre eiitre création et diffusion;

in aAC^"e.i?ir.d'.^tres associations ou coinpagnies et mettre la salle à leur disposition ;
!î ^ldis??"iï^"r des ;llissions de conseil dans les domaines dramaturgique et (ogistique ;

t"L""e. p.iatc'formede. cl'éatio" ainsi que des mesures d'accompagnement"a'iix"]eun'es
artistes en vue de leur développement et de leur professioiiiialisation ;
.
favoris er . raccès à la clltture d'un Public diversi"é en mettant' au point des sh-atégie

nouvelles ;

adhérer auKiilfvrpass et adopter une tarification réduite jeune public ,
jïromouvoir^ les jeunes (domaine scolaire et "individuel) ' et encourager leur

;

15 offrir des actions éducatives et des projets de médiation.

3. Cahier des chai-ges
/association est chargée de :

l redresser sa situation financière jusqu'en 2018.
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Article 3.- Participation financière de l'État

K^ÏÏ^^fîit !;^SÏ^que, îfïme, a"présent article> est accordée Pour î'm^r!Ï utiondes missio"s. telles-c'ue définies a parti^2'derla'presentecSi ;enti^'e;Ï)!t^oïS
par l'association à ces mêmes fins.

SUIba!e d"b.uds!t Previsio""d définitif' élaboré par l'association confonnément à l'article 5, l'État
s eiigage a accorder à l'associatioii une participation financière d'un montant de 1. 490, 900'. -"euros.

s.part jp^paLde^dépTme1^ que celu-de la Culture ou par une autre
m^!^ ̂ iLséÏrésdansle chefde l'asso(;'ation et dans l'exécutio,, 'des"missio^1 dé^'à

.die. la.pîe"te.co"ventiondoitetl'e signalée sans délai a" '"'"'stère dïÏa'CuHure'eïîoi'têîre
repris au bilan financier prévu à l'article 5.

Article 4.- Modalités ck liquidaiion de h participation fmancière dei'Élal

La parti'cipatioii de l'État est liquidée en deux tranches :

;ÏS;^S^ol^spïda!!tl?o%^lelapartÏÏPatio"financière de ]'État est v^ée à
association pour le 31 mars de l'exercice en coure (« N») au plus tard;
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une deuxième tranche con-espoiidant au solde (10 % de la participation fiiiancière de l'Etat)
est versée après communication du bilan financier de l'exercice précédant («N-1 ») tel
qu'approuvé par rassemblée générale, du rapport d'activités de l'exercice précédant (« N-1 »)
tel qu'approuvé par rassemblée générale ainsi que du questionnaii-e d'évaliiation conceniant
l'exercice précédant («N-1 »).

L'excédent disponible à la fin de ['exercice est reporté à ['exercice suivant.

Article 5. - Documents à comimmicf ver par l'association à l'État

L'association communique à l'État les documents suivants:

oiir le 31 mars de l'exercice eii cours (« N ») :

le budget prévisionnel pour l'exercice suivant («N+l») approuvé par le conseil
d'administration. Ce dernier doit renseigner de façon précise et détaillée la nature des frais
encounis par l'association du fait de l'exécution des missions décrites à l'article 2 de la
présente convention ainsi que l'ensemble des recettes y compris celles prévues par l'alinéa 3
de l'article 3 de la présente convention ;

our le 30 avril de l'exercice en cours (« N ») :

a) e bilan financier de l'exercice précédant (« N-l ») tel qu'approuvé par rassemblée générale,
b) le rapport d'activités de l'exercice précédant (« N-'l »)"tel qu'approuvé par Passeinblée

générale,

e) le questionnaire d'evalliation concernant l'exercice précédant («N-1 ») remis par l'État et
dûment rempli par i'association. Ce questionnaire concerne entre autres :

. l'exéciition par l'association des missions énuinérees à l'article 2 de la présente
convention

. les chaiigeinents survenus ail cours de l'année de l'exercice (changement de statuts,
changement dans le conseil d'administratioii ou dans la direction,...)

. la collecte de données d'ordre statistique et financière sur l'association

our le 15 décembre de ['exercice en cours (« N »):

Ie budget Prévisionnel définitif pour l'exercice suivant («N+l ») tel qu'approuvé par le
conseil d'administration tenant compte des recommandations éventuelles de l'État.

.̂

s_doc. llme"ts rePr'sci-ava"t doivent être complets, exacts et doivent être fournis sur support
informatique compatible avec les logiciels utilisés par t'État.

Article 6. - Comptabilité de l'associalion.

^'associatioiUient une comptabilité reprenant toutes les dépenses et toutes les recettes relatives à
l'exéciitioii de ses missions spécifiées à l'article 2 de la présente convention conformément aux
dispositions dll plan comptable uniforme du secteur social (pour ""detaiÏs"" TOIT
htt ://www. i . etaf. lii/c taconv/c (aconv. htm).

L exercice comptable coïncide avec l'année civile.

Article 7. - Contrôle de l'emploi de la parlicipation fmancière

L',Etat.se reserve le droit de procéde1' à "" co"trôle de l'emploi de la participation financière accordée
l'association.
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Les agents jJu ministère de la Culture peuvent demander tous les documents comptables et autres
pièces justificatives qu'ils jugent indispensables ail contrôle de l'emploi de la participation financière.

Article 8. - Resfitv/ion de kl participation fmancière à l'État

La participation finaiicière accordée par l'État au titre d'un exercice doit être restituée intégralement
ou en pai-tie à la demande de ce dernier dans le cas où:

a) les déclarations ou informations fournies par l'association se révèlent être inexactes ou
incomplètes ;

b) la participation financière n'est pas utilisée par l'association au financement de l'exécution
des missions telles que définies à l'article 2 de la présente convention.

Article 9. - Obligation d'mformation

^association informe l'État de tout changement majeiir qui intervient au niveau de J'association et au!
l'exécution des missions de l'article 2 de la présente convention.

Article 10.- Piiblidté

L'association s'engage à mentionner sur toute publication, qu'elle qu'en soit la forme, le texte suivant:
«Avec le sovtien financier du ministère de la Cvlture» accompagné du logo du mÏnÏstère de la Cuiture.

Article 11. - Modification de la comention

Des propositions de modification de la présente convention peuvent être présentées par l'association
respectivement l'Etat au plus tard 6 mois avaiit l'écliéance de la présente convention.

Article 12.- Résiliutiofi prématttrée de la convention

Erl-cas.clevio latio"de l.'une que. lconque des Présentes stipulatioiis conventionnelles par iine des parties
a la convenfon, la partie noii-défai liante est en droit de résilier la présente convention. Pour cela cette
dernière somme préalablement par lettre recommandée la partie défaillante de se conformer aux
stipulations conventionnelles concernées. La somination doit obligatoirement contenir un délai. En cas

de se confonner dans le délai imparti la partie non défaïllante peut résilier la conveiition
recommandée avec accusé de réception.

Fait en double exemplaire à Luxembourg, le 20 FEV.

Pour l'association Pour l'Etat du Grand-Duché de
Lux ibourg

résident Ministo de la Culture


